
BILL.
ACTE pOur amender lacte passé dans la huit

ième année du règne de Sa ltajesté, intitulé
Acte pour faciliter la commutationi volon-

"tair de la tenure 'des terres en roture
"situées dans les fiefs et' eigneuries du
"Bas-Canada, en celle de f anc-aleu rotu-
"rier."

TENDU que d'après les Iis du Bas-Ca-réa
nada, toute communauté rligieuse ou ec-

clésiastique ousautre corporation, a été tenue
en toutAemps de payer un do tau Souverain
lors de Pacquisition d'une seigneurie ou ,dun
fief compris en icelle,: comme une indemnité
pour la perte des profits casuels de la dite sei-
gneurie ou fief, possédé ci-après en main'
morte ; et attendu qu'il n'est ni juste ni équid,
table, lorsque la dite communauté religieuse
ou ecclésiastique, ou autre corporation a payd
le dit droit ou indemnité, ou qu'elle en a obte-
nu la remise volontaire de Sa Majesté ou de
quelqu'un de ses prédécesseurs ou successeurs
'royaux, qu'elle soit obligée de payer un nou-
veau droit ou indemnité pour la commutation
de tenure d'une terre tenue en roture dans une
telle seigneurie ou fief ; et. attendu qu'il est
avantageux d'amender un acte passé dans la
huitième année du règne de Sa Majesté, intitu-
lé : "Acte pour faciliter la commutation vO
"lontaire de la tenure des terres en roture si-
"tuées dans les fiefs et seigneuries du-Bas-
"Canada, en celle de frdínc-aleu rdturiert, en
autant qu'il, a rapport aux dispositions susàr
mentionnées, et aussi en autant qu'il impose
inutilement sur les censitaires dçs dites com-
munautés religieuses ou ecclésiastiques, ou au-
tres corporations en possession de seigneuries
ou fiefs enmain-morte, dans le Bas-Canada,
des conditions et restrictions pour la commu-
tation de la -tenure de leurs terres, plus oné-
reuses que celles imposées sur' les censitaires
des autres seigneuries;

Qu'il


